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Nous, Jean-Luc MOIGNARD, Conseiller à la Cour de 
Cassation, PrØsident de la Commission de rØvision des 
Condamnations PØnales, 

Vu la demande en rØvision dØposØe le 7 avril 2014 par M. 
AndrØ Laborie condamnØ le 14 juin 2006 par la cour d’appel de 
Toulouse à deux ans d’emprisonnement et 600 euros d’amende 
pour escroquerie, faux et usage de faux, exercice illØgal de la 
profession d’avocat, fraude aux prestations sociales et outrage 
à dØpositaire de l’autoritØ publique; 

Vu l’article 623, dernier alinØa du code de procØdure 
pØnale, 

Attendu que le recours en rØvision contre une dØcision 
de condamnation pØnale n’est ouvert que dans les cas 
limitativement prØvus par l’article 622 dudit code; 

Attendu que le demandeur critique la procØdure suivie à 
son encontre, mais n’invoque aucun ØlØment nouveau 

Attendu qu’une telle demande, qui n’invoque aucun des 
cas de rØvision prØvus par la loi, notamment aucun fait nouveau 
ou ØlØment inconnu de la juridiction de jugement, rØvØlØ depuis 
le procŁs et de nature à faire douter de la culpabilitØ du 
requØrant, est manifestement irrecevable 



*L loi 1moi  

DØclarons irrecevable la demande. 

Fait à Paris, le 10 septembre 2014 
Pour copie conforme 
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